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AM_Com_NonLegReport
<RepeatBlock-Amend><Amend>Amendement

<NumAm>109</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Georg Mayer</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 1</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	1. demande à la Commission et aux États membres de prendre en compte la perspective du genre et du droit des femmes dans l'élaboration de leurs politiques et dans leurs procédures budgétaires, en particulier dans le cadre des politiques de relance, en procédant systématiquement à des analyses d'impact selon le genre;
	supprimé


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>

<Amend>Amendement

<NumAm>110</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Beatrix von Storch</Members>
<AuNomDe>{ECR}au nom du groupe ECR</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 1</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	1. demande à la Commission et aux États membres de prendre en compte la perspective du genre et du droit des femmes dans l'élaboration de leurs politiques et dans leurs procédures budgétaires, en particulier dans le cadre des politiques de relance, en procédant systématiquement à des analyses d'impact selon le genre;
	1. demande à la Commission et aux États membres de défendre le principe d'égalité des chances pour l'ensemble des hommes et des femmes dans les politiques publiques qui relèvent clairement de la compétence de l'Union;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>

<Amend>Amendement

<NumAm>111</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Branislav Škripek</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 1</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	1. demande à la Commission et aux États membres de prendre en compte la perspective du genre et du droit des femmes dans l'élaboration de leurs politiques et dans leurs procédures budgétaires, en particulier dans le cadre des politiques de relance, en procédant systématiquement à des analyses d'impact selon le genre;
	1. demande à la Commission et aux États membres de défendre le principe d'égalité des chances pour l'ensemble des hommes et des femmes dans tous les domaines qui relèvent de la compétence de l'Union;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>112</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Daniela Aiuto</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 1</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	1. demande à la Commission et aux États membres de prendre en compte la perspective du genre et du droit des femmes dans l'élaboration de leurs politiques et dans leurs procédures budgétaires, en particulier dans le cadre des politiques de relance, en procédant systématiquement à des analyses d'impact selon le genre;
	1. demande à la Commission et aux États membres de prendre en compte la parité entre les hommes et les femmes dans l'élaboration de leurs politiques et dans leurs procédures budgétaires, en particulier dans le cadre des politiques de relance;


Or. <Original>{IT}it</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>113</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Iratxe García Pérez</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 1</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	1. demande à la Commission et aux États membres de prendre en compte la perspective du genre et du droit des femmes dans l'élaboration de leurs politiques et dans leurs procédures budgétaires, en particulier dans le cadre des politiques de relance, en procédant systématiquement à des analyses d'impact selon le genre;
	1. demande aux institutions européennes et aux États membres de prendre en compte la perspective du genre, du droit des femmes et de l'égalité des chances dans l'élaboration de leurs politiques, dans leurs procédures budgétaires, ainsi que dans l'application des programmes et actions de l'Union, en particulier dans le cadre des politiques de relance, en procédant systématiquement à des analyses d'impact selon le genre;


Or. <Original>{ES}es</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>114</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Izaskun Bilbao Barandica, Beatriz Becerra Basterrechea, Catherine Bearder, Sophia in 't Veld</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 1</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	1. demande à la Commission et aux États membres de prendre en compte la perspective du genre et du droit des femmes dans l'élaboration de leurs politiques et dans leurs procédures budgétaires, en particulier dans le cadre des politiques de relance, en procédant systématiquement à des analyses d'impact selon le genre;
	1. demande à la Commission et aux États membres de prendre en compte la perspective du genre et du droit des femmes dans l'élaboration de leurs politiques et dans leurs procédures budgétaires, avec des mesures d'action positive, en particulier dans le cadre des politiques de relance, en procédant systématiquement à des analyses d'impact selon le genre;


Or. <Original>{ES}es</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>115</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Ángela Vallina, Malin Björk, Inês Cristina Zuber, Kostadinka Kuneva</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 1 – point 1 (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	1) dénonce le fait que les objectifs de la Stratégie pour l'égalité entre les femmes et les hommes 2010-2015 (COM(2010)0491) sont sur le point d'échouer, spécialement par rapport à l'indépendance économique, entre autres raisons du fait du retrait de la proposition de directive relative au congé de maternité; souligne qu'en même temps, les différences économiques augmentent progressivement parmi les hommes et les femmes;


Or. <Original>{FR}fr</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>116</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Ernest Urtasun</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 1 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	1 bis. invite le Conseil, la Commission et les États membres à intégrer un pilier concernant l'égalité entre les hommes et les femmes dans le cadre de la stratégie "Europe 2020", pour mesurer les progrès en matière de réduction de l'écart entre hommes et femmes en matière d'emploi et donner lieu à des mesures politiques dans l'examen annuel de la croissance qui deviendront des recommandations par pays;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>117</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Ángela Vallina, Malin Björk, Inês Cristina Zuber, Kostadinka Kuneva</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 1 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	1 bis. propose le retrait immédiat des mesures d'austérité qui affectent non seulement les services publics que les femmes sont plus susceptibles d'utiliser en raison de leur actuelle vulnérabilité économique, mais aussi des coupes budgétaires dans les politiques de prévention de la violence contre les femmes;


Or. <Original>{FR}fr</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>118</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Elissavet Vozemberg</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 1 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	1 bis. demande à la Commission de promouvoir avec détermination l’égalité entre les femmes et les hommes dans le cadre des relations extérieures entre l’Union et les pays tiers, renforçant ainsi une approche stratégique globale en matière d’égalité; dans ce contexte, il est également important de renforcer la coopération avec les organisations internationales et régionales afin de promouvoir l’égalité entre les femmes et les hommes et de renforcer la sensibilisation aux droits des femmes;


Or. <Original>{EL}el</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>119</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Ernest Urtasun</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 1 ter (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	1 ter. invite la Commission et les États membres à élaborer un plan d'investissement général en matière d'infrastructures sociales, puisque, selon les prévisions, un plan d'investissement axé sur le genre permettrait une hausse progressive du PIB européen, pour atteindre en 2018 un niveau supérieur de 2,4 points de pourcentage à celui qui serait atteint sans plan d'investissement;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>120</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Iratxe García Pérez</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 2</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	2. souligne l'urgence de lutter contre la pauvreté féminine, en particulier la pauvreté des femmes âgées et des mères célibataires; demande donc aux États membres de mettre en œuvre des stratégies d'inclusion plus performantes et d'utiliser de manière plus efficace les ressources affectées aux politiques sociales, notamment le Fonds social européen et les Fonds structurels;
	2. souligne l'urgence de lutter contre la pauvreté féminine, en particulier la pauvreté des femmes âgées, des femmes qui ont été victimes de violences liées au genre, des femmes handicapées, des femmes immigrées, des femmes issues de minorités et des mères célibataires; demande donc aux États membres de mettre en œuvre des stratégies d'inclusion plus performantes et d'utiliser de manière plus efficace les ressources affectées aux politiques sociales, notamment le Fonds social européen et les Fonds structurels;


Or. <Original>{ES}es</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>121</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Izaskun Bilbao Barandica, Beatriz Becerra Basterrechea, Catherine Bearder, Angelika Mlinar, Sophia in 't Veld</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 2</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	2. souligne l'urgence de lutter contre la pauvreté féminine, en particulier la pauvreté des femmes âgées et des mères célibataires; demande donc aux États membres de mettre en œuvre des stratégies d'inclusion plus performantes et d'utiliser de manière plus efficace les ressources affectées aux politiques sociales, notamment le Fonds social européen et les Fonds structurels;
	2. souligne l'urgence de lutter contre la pauvreté féminine, en particulier la pauvreté des femmes âgées, des mères célibataires et des femmes handicapées; demande donc aux États membres de mettre en œuvre des stratégies d'inclusion plus performantes et d'utiliser de manière plus efficace les ressources affectées aux politiques sociales, notamment le Fonds social européen et les Fonds structurels;


Or. <Original>{ES}es</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>122</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Dubravka Šuica</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 2</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	2. souligne l'urgence de lutter contre la pauvreté féminine, en particulier la pauvreté des femmes âgées et des mères célibataires; demande donc aux États membres de mettre en œuvre des stratégies d'inclusion plus performantes et d'utiliser de manière plus efficace les ressources affectées aux politiques sociales, notamment le Fonds social européen et les Fonds structurels;
	(Ne concerne pas la version française.)


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>123</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Beatriz Becerra Basterrechea, Izaskun Bilbao Barandica, Catherine Bearder, Angelika Mlinar, António Marinho e Pinto</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 2</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	2. souligne l'urgence de lutter contre la pauvreté féminine, en particulier la pauvreté des femmes âgées et des mères célibataires; demande donc aux États membres de mettre en œuvre des stratégies d'inclusion plus performantes et d'utiliser de manière plus efficace les ressources affectées aux politiques sociales, notamment le Fonds social européen et les Fonds structurels;
	2. souligne l'urgence de lutter contre la pauvreté féminine, en particulier la pauvreté des femmes âgées et des mères célibataires; demande donc aux États membres de mettre en œuvre des stratégies d'inclusion plus performantes et d'utiliser de manière plus efficace les ressources affectées aux politiques sociales, notamment le Fonds social européen et les Fonds structurels, et demande aux États membres de fixer des objectifs bien précis en matière d'emploi dans le cadre de leurs programmes nationaux de réforme pour faire en sorte que les femmes jouissent de l'égalité d'accès au marché du travail et puissent y rester;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>124</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Inês Cristina Zuber, Ángela Vallina</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 2 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	2 bis. demande aux États membres de renforcer la protection sociale des chômeurs pour faire face à l'augmentation croissante de la pauvreté, notamment des femmes;


Or. <Original>{PT}pt</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>125</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Iratxe García Pérez</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 2 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	2 bis. déplore que les politiques sociales visant à réduire la pauvreté aient été moins efficaces en 2012 qu'en 2005, cette diminution de l'efficacité étant particulièrement importante (près de 50 %) pour les familles monoparentales, comprenant en majorité des femmes veuves et des mères célibataires; fait part de son inquiétude quant au fait que le niveau d'efficacité des politiques sociales européennes appliquées dans certains États membres ne représente qu'un tiers de la moyenne européenne;


Or. <Original>{ES}es</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>126</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Ernest Urtasun</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 2 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	2 bis. invite le Conseil et la Commission à examiner la dimension du genre de la pauvreté et de l'exclusion sociale; regrette que les recommandations par pays adoptées jusqu'à présent dans le cadre des cycles du semestre européen n'aient pas été suffisamment alignées sur les objectifs sociaux et en matière d'emploi de la stratégie "Europe 2020"; demande que les recommandations par pays tiennent systématiquement compte des causes structurelles de la pauvreté chez les femmes;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>127</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Arne Gericke</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 2 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	2 bis. se félicite de l'appel lancé par l'Assemblée générale des Nations unies pour déployer tous les efforts possibles en vue d'atteindre les objectifs de la journée internationale de la famille et ses processus de suivi et pour intégrer une perspective familiale forte en assurant une évaluation familiale intergénérationnelle dans l'élaboration des politiques régionales, nationales et européennes;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>128</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Anna Maria Corazza Bildt</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 2 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	2 bis. souligne que l'indépendance financière est un vecteur essentiel d'égalité; invite les États membres à encourager l'entrepreneuriat féminin, à faciliter l'accès au crédit, à réduire la lourdeur administrative et autres obstacles au démarrage de nouvelles entreprises par les femmes;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>129</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Inês Cristina Zuber, Ángela Vallina</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 2 ter (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	2 ter. invite les États membres à augmenter les budgets consacrés à l'accueil des enfants, notamment par le renforcement du réseau public de garderies, de crèches et de services publics d’activités de loisirs pour les enfants.


Or. <Original>{PT}pt</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>130</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Ernest Urtasun</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 2 ter (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	2 ter. invite les États membres à adopter des mesures spécifiques en matière d'inclusion sociale en vue de réduire la pauvreté, en ciblant en particulier les femmes en tant que groupe le plus exposé au risque de pauvreté et d'exclusion sociale; invite les États membres à mettre en œuvre une stratégie globale d'inclusion active en assurant un revenu minimal et un système de sécurité sociale, conformément à leurs pratiques nationales; prie instamment la Commission européenne et les États membres d'éviter de nouvelles restrictions budgétaires qui auraient une incidence négative à long terme sur les droits des femmes et l'égalité des genres;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>131</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Arne Gericke</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 2 ter (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	2 ter. invite la Commission européenne à promouvoir des stratégies de prévention pour les groupes sociaux menacés d'exclusion sociale, tels que les mères célibataires et les familles nombreuses, dans le cadre d'une stratégie européenne non législative relative aux familles;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>132</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Ernest Urtasun</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 2 quater (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	2 quater. invite les États membres et la Commission à veiller à ce que l'égalité entre les hommes et les femmes et l'intégration de la perspective de genre soient prises en compte dans les Fonds de la politique de cohésion de l'Union et encouragées tout au long de la préparation et de la mise en œuvre et des programmes qui en relèvent, y compris en ce qui concerne le suivi, l'établissement de rapports et l'évaluation; renvoie, dans ce contexte, à l'article 7 du règlement (UE) n° 1303/2013 du Parlement européen et du Conseil du 17 décembre 2013, qui concerne la promotion de l'égalité entre les hommes et les femmes et de la non-discrimination;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>133</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Agnieszka Kozłowska-Rajewicz</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 3</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	3. insiste sur l'impérieuse nécessité de réduire la différence de rémunération et la différence de pension entre les femmes et les hommes; à ce titre, demande instamment aux États membres d'assurer l'application totale des droits liés à la directive 2006/54/CE, notamment du principe de l'égalité de rémunération et de la transparence des salaires, et de revoir leurs législations nationales en matière d'égalité de traitement afin de les simplifier et de les moderniser; demande à la Commission de continuer à évaluer régulièrement la transposition des directives relatives à l'égalité entre les femmes et les hommes;
	3. insiste sur l'impérieuse nécessité de réduire la différence de rémunération et la différence de pension entre les femmes et les hommes; à ce titre, demande instamment aux États membres de renforcer les politiques visant à améliorer la participation des femmes au marché du travail et leur position sur ce marché, au moyen de la promotion de modalités de travail permettant de concilier vie professionnelle et vie privée pour les femmes et les hommes, de l'entrepreneuriat féminin, de la lutte contre les stéréotypes en ce qui concerne le partage des tâches domestiques entre les femmes et les hommes et la perception de l'emploi des femmes, avant tout par l'éducation afin de stimuler la participation des femmes dans les secteurs à forte rémunération, tels que les TIC et l'ingénierie;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>134</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Georg Mayer</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 3</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	3. insiste sur l'impérieuse nécessité de réduire la différence de rémunération et la différence de pension entre les femmes et les hommes; à ce titre, demande instamment aux États membres d'assurer l'application totale des droits liés à la directive 2006/54/CE, notamment du principe de l'égalité de rémunération et de la transparence des salaires, et de revoir leurs législations nationales en matière d'égalité de traitement afin de les simplifier et de les moderniser; demande à la Commission de continuer à évaluer régulièrement la transposition des directives relatives à l'égalité entre les femmes et les hommes;
	3. insiste sur l'impérieuse nécessité de réduire la différence de rémunération et la différence de pension entre les femmes et les hommes; à ce titre, demande instamment aux États membres d'assurer l'application totale des droits liés à la directive 2006/54/CE, notamment du principe de l'égalité de rémunération et de la transparence des salaires, et de revoir leurs législations nationales en matière d'égalité de traitement afin de les simplifier et de les moderniser;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>135</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Beatriz Becerra Basterrechea, Izaskun Bilbao Barandica, Catherine Bearder, Angelika Mlinar, António Marinho e Pinto</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 3</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	3. insiste sur l'impérieuse nécessité de réduire la différence de rémunération et la différence de pension entre les femmes et les hommes; à ce titre, demande instamment aux États membres d'assurer l'application totale des droits liés à la directive 2006/54/CE, notamment du principe de l'égalité de rémunération et de la transparence des salaires, et de revoir leurs législations nationales en matière d'égalité de traitement afin de les simplifier et de les moderniser; demande à la Commission de continuer à évaluer régulièrement la transposition des directives relatives à l'égalité entre les femmes et les hommes;
	3. insiste sur l'impérieuse nécessité de réduire la différence de rémunération et la différence de pension entre les femmes et les hommes; fait observer que ces objectifs supposent de remédier à la concentration persistante de femmes dans les emplois à temps partiel, mal rémunérés et précaires et de veiller à offrir en suffisance des structures d'accueil de qualité pour les enfants et autres personnes dépendantes; à ce titre, demande instamment aux États membres d'assurer l'application totale des droits liés à la directive 2006/54/CE, notamment du principe de l'égalité de rémunération et de la transparence des salaires, et de revoir leurs législations nationales en matière d'égalité de traitement afin de les simplifier et de les moderniser; demande à la Commission de continuer à évaluer régulièrement la transposition des directives relatives à l'égalité entre les femmes et les hommes;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>136</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Iratxe García Pérez</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 3 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	3 bis. dénonce le fait que plus d'un tiers des femmes adultes vivant dans l'Union européenne ne bénéficie d'aucune forme de pension;


Or. <Original>{ES}es</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>137</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Ernest Urtasun</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 3 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	3 bis. rappelle que la directive 2006/54/CE, dans sa forme actuelle, n'est pas suffisamment efficace pour mettre fin aux écarts de rémunération et remplir l'objectif de l'égalité entre les hommes et les femmes en matière d'emploi et de travail; prie instamment la Commission de réexaminer sans délai la directive 2006/54/CE et de proposer des modifications de cette dernière, conformément à son article 32 et sur la base de l'article 157 du traité FUE, en suivant les recommandations détaillées formulées à l'annexe de la résolution du Parlement du 24 mai 2012;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>138</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Ángela Vallina, Malin Björk, Kostadinka Kuneva, Inês Cristina Zuber</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 3 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	3 bis. invite les États membres à mettre en œuvre une approche à plusieurs niveaux qui se concentre sur l'égalité dans le travail rémunéré et non rémunéré, afin de permettre aux hommes et aux femmes de devenir des soutiens et des aidants égaux tout au long de leur vie, et à appliquer des politiques qui visent à assurer l'indépendance économique des femmes, sur un pied d'égalité avec les hommes;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>139</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Iratxe García Pérez</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 3 ter (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	3 ter. souligne que, d'après les conclusions de l'examen de la valeur ajoutée européenne, la réduction d'un point de pourcentage de l'écart de rémunération entre les hommes et les femmes entraîne une hausse de 0,1 % de la croissance économique, d'où l'importance fondamentale de l'élimination de l'écart salarial dans le contexte de récession économique actuel;


Or. <Original>{ES}es</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>140</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Iratxe García Pérez</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 3 quater (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	3 quater. dénonce le fait que, pour un même travail ou à des postes de valeur similaire, les femmes ne perçoivent pas le même salaire que les hommes; indique que dans d'autres cas, les différences de rémunération s'expliquent par le fait que les femmes n'occupent pas les mêmes postes, en raison de la persistance de la ségrégation horizontale ou la répartition du travail selon le genre, où les postes jugés "réservés aux femmes" sont généralement considérés comme ayant moins de valeur; de la ségrégation verticale, liée au dénommé "plafond de verre" empêchant les femmes d'accéder aux fonctions les plus élevées et les mieux rémunérées, ainsi que de la pratique courante consistant à appliquer différentes catégories pour un seul travail (par exemple, dans les services de nettoyage, les hommes bénéficient d'un statut supérieur en tant que techniciens d'entretien, alors que les femmes ont un statut inférieur en tant qu'auxiliaire de nettoyage ou un titre similaire); souligne en outre que la grande majorité des travailleurs à faible salaire et la quasi-totalité des travailleurs à très faible salaire correspondent aux travailleurs à temps partiel, et rappelle que près de 80 % de ces travailleurs pauvres sont des femmes;


Or. <Original>{ES}es</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>141</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Iratxe García Pérez</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 3 quinquies (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	3 quinquies. prie instamment les États membres, les employeurs et les syndicats, de mettre en place et d'utiliser des outils spécifiques et utiles d'évaluation des postes, servant à définir des emplois de même valeur et garantir ainsi l'égalité de rémunération entre les femmes et les hommes; invite les entreprises à mener des audits annuels concernant l'égalité de salaire, à publier les données avec le plus de transparence possible et à réduire l'écart de rémunération liée au genre;


Or. <Original>{ES}es</Original>
</Amend>

<Amend>Amendement

<NumAm>142</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Georg Mayer</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 4</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	4. demande à la Commission et aux États membres de mettre en œuvre des politiques proactives en faveur de l'emploi de qualité des femmes pour atteindre les objectifs UE2020, notamment en luttant contre les stéréotypes, la ségrégation professionnelle verticale et horizontale, en favorisant la transition entre le temps partiel et le temps plein et en ciblant particulièrement les NEET27;
	4. demande à la Commission et aux États membres de mettre en œuvre des politiques proactives en faveur de l'emploi de qualité des femmes pour atteindre les objectifs UE2020, notamment en luttant contre les stéréotypes;

	__________________
	__________________

	27 Not in Education, Employment or Training (personnes qui ne travaillent pas et ne suivent ni études ni formation).
	27 Not in Education, Employment or Training (personnes qui ne travaillent pas et ne suivent ni études ni formation).


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>143</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Mariya Gabriel</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 4</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	4. demande à la Commission et aux États membres de mettre en œuvre des politiques proactives en faveur de l'emploi de qualité des femmes pour atteindre les objectifs UE2020, notamment en luttant contre les stéréotypes, la ségrégation professionnelle verticale et horizontale, en favorisant la transition entre le temps partiel et le temps plein et en ciblant particulièrement les NEET27 ;
	4. demande à la Commission et aux États membres de mettre en œuvre des politiques proactives en faveur de l'emploi de qualité des femmes pour atteindre les objectifs UE2020, notamment en luttant contre les stéréotypes, la ségrégation professionnelle verticale et horizontale, en favorisant la transition entre le temps partiel et le temps plein et en ciblant particulièrement les NEET27 ; encourage les États membres et la Commission à promouvoir, notamment par des campagnes d'information et de sensibilisation, la participation des femmes à des secteurs d'activité stéréotypés comme "masculins" notamment dans le secteur des sciences et des nouvelles technologies, en vue de tirer pleinement profit du capital humain que représentent les femmes européennes; insiste particulièrement sur les nouvelles possibilités offertes par les TIC pour une meilleure flexibilité dans l'organisation du travail et enjoint la Commission à intégrer pleinement la dimension de genre dans la priorité qui est donnée à l'agenda numérique pour les cinq années à venir ;

	__________________
	__________________

	27 Not in Education, Employment or Training (personnes qui ne travaillent pas et ne suivent ni études ni formation)
	27 Not in Education, Employment or Training (personnes qui ne travaillent pas et ne suivent ni études ni formation)


Or. <Original>{FR}fr</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>144</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Izaskun Bilbao Barandica, Beatriz Becerra Basterrechea, Catherine Bearder, Sophia in 't Veld</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 4</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	4. demande à la Commission et aux États membres de mettre en œuvre des politiques proactives en faveur de l'emploi de qualité des femmes pour atteindre les objectifs UE2020, notamment en luttant contre les stéréotypes, la ségrégation professionnelle verticale et horizontale, en favorisant la transition entre le temps partiel et le temps plein et en ciblant particulièrement les NEET27;
	4. demande à la Commission et aux États membres de mettre en œuvre des politiques visant à encourager la formation des femmes dans des carrières scientifiques et des mesures proactives en faveur de l'emploi de qualité des femmes pour atteindre les objectifs UE2020, notamment en luttant contre les stéréotypes, la ségrégation professionnelle verticale et horizontale, en favorisant la transition entre le temps partiel et le temps plein et en ciblant particulièrement les NEET27;

	__________________
	__________________

	27 Not in Education, Employment or Training (personnes qui ne travaillent pas et ne suivent ni études ni formation).
	27 Not in Education, Employment or Training (personnes qui ne travaillent pas et ne suivent ni études ni formation).


Or. <Original>{ES}es</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>145</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Ádám Kósa</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 4</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	4. demande à la Commission et aux États membres de mettre en œuvre des politiques proactives en faveur de l'emploi de qualité des femmes pour atteindre les objectifs UE2020, notamment en luttant contre les stéréotypes, la ségrégation professionnelle verticale et horizontale, en favorisant la transition entre le temps partiel et le temps plein et en ciblant particulièrement les NEET27;
	4. demande à la Commission et aux États membres de mettre en œuvre des politiques proactives en faveur de l'emploi de qualité des femmes pour atteindre les objectifs UE2020, notamment en luttant contre les stéréotypes, la ségrégation professionnelle verticale et horizontale, en favorisant la transition entre le temps partiel et le temps plein et en ciblant particulièrement les NEET27 , en favorisant l’emploi des mères célibataires qui élèvent seules leurs enfants en bas âge, en renforçant les avantages liés à l’état marital, qui existent notamment dans la protection sociale, l’objectif étant de réduire le lien entre l’état de concubinage réel et le recours à des prestations sociales plus élevées;

	__________________
	__________________

	27 Not in Education, Employment or Training (personne sans emploi, ne suivant ni études ni formation)
	27 Not in Education, Employment or Training (personne sans emploi, ne suivant ni études ni formation)


Or. <Original>{HU}hu</Original>
</Amend><Amend>Amendement

<NumAm>146</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Inês Cristina Zuber, Ángela Vallina</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 4 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	4 bis. insiste sur la défense du droit à la convention collective en tant qu'élément d'harmonisation sur le plan social, en vue de garantir et de promouvoir la lutte contre la discrimination, ainsi que la défense et la consécration des droits.


Or. <Original>{PT}pt</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>147</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Mariya Gabriel</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 4 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	4 bis. rappelle que l'entrepreneuriat des femmes constitue un potentiel économique sous-estimé et sous-exploité pour la croissance et la compétitivité européennes; demande à la Commission européenne et à l'Institut européen pour l'égalité des genres (EIGE) de collecter au plus vite davantage et de meilleures informations sur l'entrepreneuriat des femmes, en particulier sur l'accès au financement et aux réseaux économiques; remarque que les institutions telles que les chambres de commerce et d'industrie pourraient jouer un rôle bien plus important pour promouvoir l'entrepreneuriat des femmes par des campagnes d’information, des formations, des activités de soutien aux entreprises et pour lutter contre les stéréotypes de genres dans les milieux économiques, y compris auprès des banques; invite les États membres à inclure dans le cadre de l'enseignement secondaire des projets qui puissent encourager l'entrepreneuriat des jeunes sans discrimination de genre; note que l'entrepreneuriat féminin constitue aussi une chance de renouveler les structures du marché du travail favorablement à la famille et à l'égalité hommes-femmes ;


Or. <Original>{FR}fr</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>148</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Iratxe García Pérez</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 4 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	4 bis. souligne qu'une participation égale des femmes et des hommes sur le marché du travail permettrait d'augmenter de manière substantielle le potentiel économique de l'Union européenne tout en garantissant son caractère équitable et inclusif; rappelle que, selon les prévisions de l'OCDE, une convergence parfaite des taux de participation sur le marché du travail déboucherait sur une augmentation de 12,4 % du PIB par habitant d'ici 2030;


Or. <Original>{ES}es</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>149</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Julie Ward, Marc Tarabella</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 4 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	4 bis. demande à la Commission et aux États membres d'intégrer une perspective de genre dans leurs politiques de soutien aux PME, et de mettre en œuvre des politiques innovantes pour encourager et soutenir l'entrepreneuriat des femmes, notamment par la création d'une plateforme électronique multilingue unique d'information et d'échange pour les femmes entrepreneurs sociaux, par le soutien du parrainage et des réseaux entre homologues à l'échelle régionale et européenne, par l'amélioration de la ventilation par sexe des données concernant l'entrepreneuriat et par la création d'un poste de directeur consacré à l'entrepreneuriat des femmes au sein de la Commission et des ministères nationaux chargés des entreprises;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>150</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Ángela Vallina, Malin Björk, Kostadinka Kuneva</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 4 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	4 bis. invite l'Union à mettre un terme aux politiques consistant à établir des liens de dépendance entre les membres d'une famille lors des regroupements familiaux et invite l'Union et ses États membres à accorder aux femmes migrantes un statut de résidentes autonome, à plus forte raison en cas de violences domestiques;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>151</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Beatrix von Storch</Members>
<AuNomDe>{ECR}au nom du groupe ECR</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 4 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	4 bis. prie instamment Eurostat d'étudier la possibilité d'élaborer des mesures visant à mettre en évidence la valeur du travail invisible dans le domaine de la solidarité entre les générations et sa contribution au PIB de l'Union et, à cet effet, à travailler en étroite coopération avec la Banque mondiale, l'Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE) et le Bureau international du travail (BIT);


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>152</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Inês Cristina Zuber, Ángela Vallina</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 4 ter (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	4 ter. estime que, pour favoriser la réinsertion des femmes dans le monde du travail, il convient d’élaborer des solutions politiques à multiples facettes, qui comprennent l’apprentissage tout au long de la vie, la lutte contre le travail précaire, ainsi que la promotion du travail assorti de droits et de pratiques différentes d’organisation du travail, à la demande de la femme, afin d’éviter l’abandon et les interruptions de carrière;


Or. <Original>{PT}pt</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>153</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Mariya Gabriel</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 4 ter (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	4 ter. souligne le rôle déterminant que joue l'éducation dans la lutte contre les stéréotypes de genre et pour mettre fin aux discriminations basées sur le genre; insiste sur la nécessité d'inclure les petits garçons et les hommes dans la promotion des droits des femmes et de l'égalité entre les hommes et les femmes;


Or. <Original>{FR}fr</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>154</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Iratxe García Pérez</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 4 ter (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	4 ter. souligne l'importance de la lutte contre les discriminations et les stéréotypes fondés sur le genre par l'adoption de politiques actives visant à réduire les véritables préjudices subis par les femmes dans l'environnement de travail, où l'on pense à tort qu'il existe des emplois "réservés aux hommes" et des emplois "réservés aux femmes", ceux-ci étant associés aux activités réalisées par les femmes dans le cadre familial et considérés comme étant un prolongement de ces activités (confection textile, enseignement, infirmerie, services de nettoyage, etc.); demande de promouvoir l'égalité entre les femmes et les hommes dès les premières étapes de l'éducation, d'accorder plus d'importance à l'orientation scolaire et professionnelle et d'encourager l'égalité entre les femmes et les hommes chez les jeunes afin de lutter contre les stéréotypes et orienter les jeunes femmes vers des qualifications et des professions dans lesquelles elles sont sous-représentées; demande à la Commission et aux États membres d'adopter des politiques décisives afin de lutter contre les stéréotypes liés au genre et d'encourager les hommes à partager équitablement les tâches domestiques et la garde des enfants et autres personnes dépendantes, en particulier en encourageant les hommes à prendre un congé parental et de paternité, ce qui permettra de renforcer leurs droits en tant que parents, de garantir plus d'égalité entre les femmes et les hommes et une répartition plus appropriée des responsabilités familiales et tâches domestiques, ainsi que d'améliorer les possibilités offertes aux femmes de participer pleinement au marché du travail;


Or. <Original>{ES}es</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>155</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Ángela Vallina, Malin Björk, Kostadinka Kuneva</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 4 ter (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	4 ter. demande à la Commission européenne d'exiger de chaque État membre un rapport concernant la mise en œuvre de la directive européenne relative au harcèlement sexuel sur le lieu de travail;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>156</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Inês Cristina Zuber, Ángela Vallina</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 4 quater (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	4 quater. demande aux États membres d'élaborer des mesures spécifiques destinées aux chômeurs de longue durée, avec comme axe fondamental la formation professionnelle et la réinsertion rapide sur le marché du travail.


Or. <Original>{PT}pt</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>157</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Iratxe García Pérez</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 4 quater (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	4 quater. met en garde contre la généralisation de la flexibilité du temps de travail: travail pendant le week-end, irrégularité et imprévisibilité des horaires et des postes de travail, ainsi que l'extension de ces derniers, etc.; indique que la flexibilité touche dans une large mesure les travailleurs à temps partiel, majoritairement des femmes, ce qui suppose les horaires des femmes sont plus souvent sujets à variation d'une semaine à l'autre que ceux des hommes, ce qui rend encore plus difficile de concilier vie familiale et vie professionnelle, en particulier pour les mères célibataires et les femmes qui ont des personnes à charge;


Or. <Original>{ES}es</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>158</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Iratxe García Pérez</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 4 quinquies (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	4 quinquies. souligne que, d'une part, une plus grande flexibilité des mesures en faveur de l'emploi, pour autant qu'elle soit volontaire et axée sur les véritables besoins des travailleurs, et pour autant que les travailleurs gardent le contrôle et une idée claire de leurs horaires de travail et des régimes à temps partiel, augmente les possibilités offertes aux femmes de participer activement au marché du travail et facilite la conciliation de la vie familiale avec la vie professionnelle et la vie privée mais que, d'autre part, la flexibilité peut exercer une influence négative sur les salaires et les pensions des femmes, et entraîner des conséquences négatives pour les femmes au travail, comme l'absence de contrats officiels, la diminution des prestations sociales et l'insécurité de l'emploi;


Or. <Original>{ES}es</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>159</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Inês Cristina Zuber, Ángela Vallina</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 4 quinquies (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	4 quinquies. invite les États membres à lutter contre la précarité de l'emploi sous toutes ses formes, conformément au principe selon lequel les postes de travail permanent doivent être couverts par des contrats de travail établis en bonne et due forme.


Or. <Original>{PT}pt</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>160</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Inês Cristina Zuber, Ángela Vallina</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 4 sexies (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	4 sexies. plaide pour la mise en place d'une véritable conciliation entre vie professionnelle et vie familiale, par la promotion, au sein des entreprises, de formes d'organisation du temps de travail favorables à l'exercice des fonctions parentales, permettant aux mères et aux pères qui travaillent d'assumer leur rôle irremplaçable auprès de leurs enfants jusqu'à leur majorité, et en tenant compte des besoins spécifiques des différents groupes d'âge.


Or. <Original>{PT}pt</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>161</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Ernest Urtasun</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 5</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	5. demande à la Commission et aux États membres de tenir compte de l'évolution des structures familiales lors de l'élaboration de leurs politiques d'imposition et d'indemnisation, notamment en soutenant financièrement les familles monoparentales et les personnes âgées à travers des crédits d'impôts ou des aides en matière de soins de santé;
	5. demande à la Commission et aux États membres de tenir compte de l'évolution des structures familiales lors de l'élaboration de leurs politiques d'imposition et d'indemnisation, notamment en soutenant financièrement les familles monoparentales et les personnes âgées à travers des crédits d'impôts ou des aides en matière de soins de santé, et de garantir l'individualisation des droits en matière de sécurité sociale et de fiscalité;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>162</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Iratxe García Pérez</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 5</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	5. demande à la Commission et aux États membres de tenir compte de l'évolution des structures familiales lors de l'élaboration de leurs politiques d'imposition et d'indemnisation, notamment en soutenant financièrement les familles monoparentales et les personnes âgées à travers des crédits d'impôts ou des aides en matière de soins de santé;
	5. demande à la Commission et aux États membres de tenir compte de l'évolution des structures familiales lors de l'élaboration de leurs politiques d'imposition et d'indemnisation, notamment en soutenant financièrement les familles monoparentales, les familles nombreuses, les ménages ayant des personnes à charge, les personnes handicapées et les personnes âgées à travers des crédits d'impôts ou des aides en matière de soins de santé;


Or. <Original>{ES}es</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>163</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Beatrix von Storch</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 5</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	5. demande à la Commission et aux États membres de tenir compte de l'évolution des structures familiales lors de l'élaboration de leurs politiques d'imposition et d'indemnisation, notamment en soutenant financièrement les familles monoparentales et les personnes âgées à travers des crédits d'impôts ou des aides en matière de soins de santé;
	5. demande à la Commission et aux États membres de tenir compte de l'évolution des structures familiales lors de l'élaboration de leurs politiques d'imposition et d'indemnisation, notamment en soutenant financièrement les familles monoparentales et les personnes âgées à travers des crédits d'impôts ou des aides en matière de soins de santé; demande à la Commission et aux États membres de garantir la reconnaissance des hommes et des femmes s'occupant d'enfants ou de personnes âgées en leur conférant des droits individuels, notamment en ce qui concerne la sécurité sociale et les pensions;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>164</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Daniela Aiuto</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 5</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	5. demande à la Commission et aux États membres de tenir compte de l'évolution des structures familiales lors de l'élaboration de leurs politiques d'imposition et d'indemnisation, notamment en soutenant financièrement les familles monoparentales et les personnes âgées à travers des crédits d'impôts ou des aides en matière de soins de santé;
	5. demande à la Commission et aux États membres de tenir compte des mutations intervenues dans l'unité de la famille lors de l'élaboration de leurs politiques d'imposition et d'indemnisation, notamment en soutenant financièrement les familles nombreuses, les familles monoparentales et les personnes âgées à travers des crédits d'impôts ou des aides en matière de soins de santé;


Or. <Original>{IT}it</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>165</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Arne Gericke</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 5</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	5. demande à la Commission et aux États membres de tenir compte de l'évolution des structures familiales lors de l'élaboration de leurs politiques d'imposition et d'indemnisation, notamment en soutenant financièrement les familles monoparentales et les personnes âgées à travers des crédits d'impôts ou des aides en matière de soins de santé;
	5. demande à la Commission et aux États membres d'encourager des systèmes d'imposition favorables aux familles, ainsi que des allocations familiales et des politiques d'indemnisation adéquates, notamment en soutenant financièrement les familles monoparentales et les personnes âgées à travers des crédits d'impôts ou des aides en matière de soins de santé;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>166</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Elissavet Vozemberg</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 5</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	5. demande à la Commission et aux États membres de tenir compte de l'évolution des structures familiales lors de l'élaboration de leurs politiques d'imposition et d'indemnisation, notamment en soutenant financièrement les familles monoparentales et les personnes âgées à travers des crédits d'impôts ou des aides en matière de soins de santé;
	5. demande à la Commission et aux États membres de tenir compte de l'évolution des structures familiales lors de l'élaboration de leurs politiques d'imposition et d'indemnisation, notamment en soutenant financièrement les familles monoparentales et les personnes âgées à travers des crédits d'impôts ou des aides en matière de soins de santé;

	
	dans ce contexte, demande qu’une attention particulière soit accordée aux enfants de familles monoparentales en leur assurant un accès prioritaire et subventionné aux structures de garde et de soins aux enfants en âge préscolaire;


Or. <Original>{EL}el</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>167</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Inês Cristina Zuber, Ángela Vallina</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 5 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	5 bis. insiste sur la nécessité de responsabiliser les États et les entités patronales au renouvellement des générations et aux droits de maternité et de paternité, ce qui implique le droit des femmes à être mères et travailleuses sans perdre leurs droits du travail.


Or. <Original>{PT}pt</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>168</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Sophia in 't Veld, Izaskun Bilbao Barandica, António Marinho e Pinto</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 5 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	5 bis. invite la Commission et les États membres à tenir compte de l'évolution démographique et des modifications de la taille et de la composition des ménages lors de la conception de leurs politiques budgétaires, de leurs systèmes de sécurité sociale et de leurs services publics; constate que le nombre de personnes vivant seules est en augmentation dans la plupart des États membres de l'Union, mais que la plupart des politiques constituent une discrimination directe ou indirecte à leur encontre et les exposent à un désavantage injustifié; estime que nul ne doit être favorisé ou pénalisé en raison de la taille et de la composition du ménage dont il fait partie; demande, par conséquent, que les politiques soient neutres à l'égard de la taille ou de la composition des ménages;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>169</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Georg Mayer</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 6</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	6. félicite la Suède, la Belgique, la France, la Slovénie, le Danemark et le Royaume-Uni d'avoir atteint les objectifs de Barcelone et demande aux autres États membres de continuer leurs efforts; demande aux États membres d'aller au-delà des objectifs de Barcelone en adoptant une approche plus systémique et intégrée en matière d'éducation et de services de prise en charge préscolaires entre les autorités nationales et locales, en particulier pour les très jeunes enfants de moins de 3 ans; demande à la Commission de continuer à apporter son soutien financier aux États membres pour offrir des systèmes de garde abordables aux parents;
	6. demande aux États membres d'aller au-delà des objectifs de Barcelone en adoptant une approche plus systémique et intégrée en matière d'éducation et de services de prise en charge préscolaires entre les autorités nationales et locales, en particulier pour les très jeunes enfants de moins de 3 ans; demande à la Commission de continuer à apporter son soutien financier aux États membres pour offrir des systèmes de garde abordables aux parents;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>170</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Daniela Aiuto</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 6</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	6. félicite la Suède, la Belgique, la France, la Slovénie, le Danemark et le Royaume-Uni d'avoir atteint les objectifs de Barcelone et demande aux autres États membres de continuer leurs efforts; demande aux États membres d'aller au-delà des objectifs de Barcelone en adoptant une approche plus systémique et intégrée en matière d'éducation et de services de prise en charge préscolaires entre les autorités nationales et locales, en particulier pour les très jeunes enfants de moins de 3 ans; demande à la Commission de continuer à apporter son soutien financier aux États membres pour offrir des systèmes de garde abordables aux parents;
	6. félicite la Suède, la Belgique, la France, la Slovénie, le Danemark et le Royaume-Uni d'avoir atteint les objectifs de Barcelone et demande aux autres États membres de continuer leurs efforts; demande à la Commission de continuer à apporter son soutien financier aux États membres pour offrir des systèmes de garde abordables aux parents;


Or. <Original>{IT}it</Original>
</Amend>

<Amend>Amendement

<NumAm>171</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Sophia in 't Veld</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 6</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	6. félicite la Suède, la Belgique, la France, la Slovénie, le Danemark et le Royaume-Uni d'avoir atteint les objectifs de Barcelone et demande aux autres États membres de continuer leurs efforts; demande aux États membres d'aller au-delà des objectifs de Barcelone en adoptant une approche plus systémique et intégrée en matière d'éducation et de services de prise en charge préscolaires entre les autorités nationales et locales, en particulier pour les très jeunes enfants de moins de 3 ans; demande à la Commission de continuer à apporter son soutien financier aux États membres pour offrir des systèmes de garde abordables aux parents;
	6. félicite la Suède, la Belgique, la France, la Slovénie, le Danemark et le Royaume-Uni d'avoir atteint les objectifs de Barcelone et demande aux autres États membres de continuer leurs efforts; demande aux États membres d'aller au-delà des objectifs de Barcelone en adoptant une approche plus systémique et intégrée en matière d'éducation et de services de prise en charge préscolaires entre les autorités nationales et locales, en particulier pour les très jeunes enfants de moins de 3 ans;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>172</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Iratxe García Pérez</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 6</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	6. félicite la Suède, la Belgique, la France, la Slovénie, le Danemark et le Royaume-Uni d'avoir atteint les objectifs de Barcelone et demande aux autres États membres de continuer leurs efforts; demande aux États membres d'aller au-delà des objectifs de Barcelone en adoptant une approche plus systémique et intégrée en matière d'éducation et de services de prise en charge préscolaires entre les autorités nationales et locales, en particulier pour les très jeunes enfants de moins de 3 ans; demande à la Commission de continuer à apporter son soutien financier aux États membres pour offrir des systèmes de garde abordables aux parents;
	6. félicite la Suède, la Belgique, la France, la Slovénie, le Danemark et le Royaume-Uni d'avoir atteint les objectifs de Barcelone et demande aux autres États membres de continuer leurs efforts; demande aux États membres d'aller au-delà des objectifs de Barcelone en adoptant une approche plus systémique et intégrée en matière d'éducation et de services de prise en charge préscolaires entre les autorités nationales et locales, en particulier pour les très jeunes enfants de moins de 3 ans; demande à la Commission de continuer à apporter son soutien financier aux États membres pour offrir des systèmes de garde abordables aux parents; demande également à la Commission d'aborder la question de l'absence de services de garde d'enfants abordables dans les recommandations spécifiques par pays;


Or. <Original>{ES}es</Original>
</Amend>

<Amend>Amendement

<NumAm>173</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Beatrix von Storch</Members>
<AuNomDe>{ECR}au nom du groupe ECR</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 6</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	6. félicite la Suède, la Belgique, la France, la Slovénie, le Danemark et le Royaume-Uni d'avoir atteint les objectifs de Barcelone et demande aux autres États membres de continuer leurs efforts; demande aux États membres d'aller au-delà des objectifs de Barcelone en adoptant une approche plus systémique et intégrée en matière d'éducation et de services de prise en charge préscolaires entre les autorités nationales et locales, en particulier pour les très jeunes enfants de moins de 3 ans; demande à la Commission de continuer à apporter son soutien financier aux États membres pour offrir des systèmes de garde abordables aux parents;
	6. félicite la Suède, la Belgique, la France, la Slovénie, le Danemark et le Royaume-Uni d'avoir atteint les objectifs de Barcelone et demande aux autres États membres de continuer leurs efforts; demande aux États membres d'aller au-delà des objectifs de Barcelone en adoptant une approche plus systémique et intégrée en matière d'éducation et de services de prise en charge préscolaires entre les autorités nationales et locales, en particulier pour les très jeunes enfants de moins de 3 ans; demande à la Commission de continuer à apporter son soutien financier aux États membres pour offrir des systèmes de garde abordables aux parents; rappelle qu'un juste équilibre ne peut être trouvé entre projets familiaux, vie privée et ambitions professionnelles que si les personnes concernées ont une réelle liberté de choix, sur le plan économique et social, et sont soutenues par des décisions politiques et économiques à l'échelle européenne et nationale, sans être pénalisées, et si l'infrastructure nécessaire est en place;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>174</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Alessandra Moretti</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 6</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	6. félicite la Suède, la Belgique, la France, la Slovénie, le Danemark et le Royaume-Uni d'avoir atteint les objectifs de Barcelone et demande aux autres États membres de continuer leurs efforts; demande aux États membres d'aller au-delà des objectifs de Barcelone en adoptant une approche plus systémique et intégrée en matière d'éducation et de services de prise en charge préscolaires entre les autorités nationales et locales, en particulier pour les très jeunes enfants de moins de 3 ans; demande à la Commission de continuer à apporter son soutien financier aux États membres pour offrir des systèmes de garde abordables aux parents;
	6. félicite la Suède, la Belgique, la France, la Slovénie, le Danemark et le Royaume-Uni d'avoir atteint les objectifs de Barcelone et demande aux autres États membres de continuer leurs efforts; demande aux États membres d'aller au-delà des objectifs de Barcelone en adoptant une approche plus systémique et intégrée en matière d'éducation et de services de prise en charge préscolaires entre les autorités nationales et locales, en particulier pour les très jeunes enfants de moins de 3 ans; demande à la Commission de continuer à apporter son soutien financier aux États membres pour offrir des systèmes de garde, en particulier des crèches, abordables aux parents, également par la création de ces structures sur le lieu de travail;


Or. <Original>{IT}it</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>175</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Mariya Gabriel</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 6 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	6 bis. souligne le besoin de propositions concrètes en vue de concilier la vie professionnelle, la vie de famille et la vie privée en encourageant aussi un partage plus équilibré des responsabilités professionnelles, familiales et sociales entre les hommes et les femmes, notamment dans le domaine de l'assistance des personnes dépendantes et des gardes d'enfant; remarque que l'amélioration des possibilités de garderies et de crèches dépend des politiques publiques de création d'infrastructures mais aussi d'incitations aux entreprises de proposer de telles solutions; encourage aussi les chambres de commerce et d'industrie (régionales) à faciliter la mise en réseau des entrepreneurs, notamment les femmes entrepreneurs, pour trouver des solutions communes et solidaires de conciliation de la vie professionnelle et de la vie familiale; note que le recours à la flexibilité des heures de travail et de l'organisation du travail, ainsi qu'aux temps partiels, peut constituer une des solutions pour une meilleure conciliation;


Or. <Original>{FR}fr</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>176</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Iratxe García Pérez</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 6 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	6 bis. déplore qu'en dépit du financement européen mis à disposition (3,2 milliards d'euros au titre des Fonds structurels 2007-2013 ont été déployés pour soutenir les États membres dans le développement d'établissements de garde d'enfants et dans la promotion de l'emploi des femmes), certains États membres aient appliqué des restrictions budgétaires qui affectent la disponibilité (fermeture de crèches), la qualité (manque de personnel) et les coûts (renchérissement) des services de garde d'enfants;


Or. <Original>{ES}es</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>177</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Vilija Blinkevičiūtė</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 6 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	6 bis. invite les États membres à investir dans des institutions de qualité et économiquement abordables pour la prise en charge des enfants, des malades, des handicapés, des personnes âgées et de toute autre personne dépendante, à s'assurer que ces institutions fonctionnent suivant des horaires souples compatibles avec un emploi occupant toute la journée et qu'elles sont accessibles au plus grand nombre de personnes possible afin de les aider à concilier vie professionnelle, familiale et personnelle; invite la Commission et les États membres à assurer la reconnaissance de tout homme et de toute femme s'occupant d'enfants ou de toute autre personne dépendante, à faire en sorte qu'il leur soit versé une allocation pour prise en charge de personne dépendante et qu'il leur soit accordé des droits individuels à la sécurité sociale et à la retraite; invite les partenaires sociaux à présenter des initiatives concrètes pour valider les compétences acquises pendant un congé pris pour s'occuper d'une personne dépendante; 


Or. <Original>{LT}lt</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>178</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Izaskun Bilbao Barandica, Beatriz Becerra Basterrechea, Catherine Bearder, Angelika Mlinar, Sophia in 't Veld</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 6 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	6 bis. demande aux États membres de mettre en place des services abordables, flexibles, de qualité et facilement accessibles de prise en charge de personnes qui ne peuvent assumer seules les activités de la vie quotidienne en raison de l'absence d'autonomie fonctionnelle nécessaire pour pouvoir concilier vie personnelle, vie familiale et vie professionnelle;


Or. <Original>{ES}es</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>179</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Beatrix von Storch</Members>
<AuNomDe>{ECR}au nom du groupe ECR</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 6 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	6 bis. demande la réalisation d'une analyse minutieuse pour contribuer aux études qui indiquent que le contrat de travail devrait être remplacé par un contrat d'activité afin de permettre la mobilité, l'alternance, les cycles de vie et les interruptions de carrière, tant pour l'emploi salarié que les activités exercées en qualité d'indépendant, à des fins de formation ou de garde d'un proche;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>180</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Iratxe García Pérez</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 6 ter (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	6 ter. insiste sur la nécessité pour les États membres d'augmenter les budgets consacrés à l'aide à la jeunesse et aux personnes dépendantes afin d'accroître le réseau de crèches publiques, de jardins d'enfants, de centres publics de loisirs pour enfants, ainsi que de centres de jour et de résidences pour personnes du troisième âge et autres personnes dépendantes, dont les soins sont presque exclusivement prodigués par des femmes dans le cadre privé, ce qui constitue un obstacle de premier ordre à leur intégration ou à leur retour sur le marché du travail;


Or. <Original>{ES}es</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>181</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Iratxe García Pérez</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 6 quater (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	6 quater. pose la question de la nécessité de revoir les calendriers et les horaires scolaires en vue de les adapter à la réalité actuelle, dans laquelle les pères et les mères travaillent, et de faciliter la conciliation entre la vie professionnelle et la vie de famille;


Or. <Original>{ES}es</Original>
</Amend>

<Amend>Amendement

<NumAm>182</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Daniela Aiuto</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 7</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	7. demande à la Commission européenne et aux États membres d'instituer un congé de paternité rémunéré d'une durée minimale de 10 jours ouvrables et de favoriser les mesures, législatives et non législatives, permettant aux hommes, et en particulier aux pères, d'exercer leur droit à concilier vie privée et vie professionnelle, notamment en promouvant le congé parental, à prendre indifféremment, mais sans transférabilité, par le père ou la mère jusqu'à ce que leur enfant atteigne un âge déterminé.
	7. demande à la Commission européenne et aux États membres d'instituer un congé de paternité rémunéré d'une durée minimale de 10 jours ouvrables et de favoriser les mesures, législatives et non législatives, permettant aux hommes, et en particulier aux pères, d'exercer leur droit à concilier vie privée et vie professionnelle, notamment en promouvant le congé parental;


Or. <Original>{IT}it</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>183</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Vilija Blinkevičiūtė</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 7</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	7. demande à la Commission européenne et aux États membres d'instituer un congé de paternité rémunéré d'une durée minimale de 10 jours ouvrables et de favoriser les mesures, législatives et non législatives, permettant aux hommes, et en particulier aux pères, d'exercer leur droit à concilier vie privée et vie professionnelle, notamment en promouvant le congé parental, à prendre indifféremment, mais sans transférabilité, par le père ou la mère jusqu'à ce que leur enfant atteigne un âge déterminé.
	7. demande à la Commission européenne et aux États membres d'instituer un congé de paternité obligatoire rémunéré d'une durée minimale de 10 jours ouvrables et de favoriser les mesures, législatives et non législatives, permettant aux hommes, une fois devenus pères, d'exercer leur droit à concilier vie privée et vie professionnelle, notamment en promouvant le congé parental, à prendre indifféremment, mais sans transférabilité, par le père ou la mère jusqu'à ce que leur enfant atteigne un âge déterminé.


Or. <Original>{LT}lt</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>184</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Arne Gericke, Ildikó Gáll-Pelcz</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 7</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	7. demande à la Commission européenne et aux États membres d'instituer un congé de paternité rémunéré d'une durée minimale de 10 jours ouvrables et de favoriser les mesures, législatives et non législatives, permettant aux hommes, et en particulier aux pères, d'exercer leur droit à concilier vie privée et vie professionnelle, notamment en promouvant le congé parental, à prendre indifféremment, mais sans transférabilité, par le père ou la mère jusqu'à ce que leur enfant atteigne un âge déterminé.
	7. demande à la Commission européenne et aux États membres d'instituer un congé de paternité rémunéré d'une durée minimale de 10 jours ouvrables et de favoriser les mesures, législatives et non législatives, permettant aux hommes, et en particulier aux pères, d'exercer leur droit à concilier vie familiale et vie professionnelle, notamment en promouvant le congé parental, à prendre indifféremment, mais sans transférabilité, par le père ou la mère jusqu'à ce que leur enfant atteigne un âge déterminé.
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	7 bis. demande que soient adoptées des politiques visant à protéger et à garantir un congé de maternité approprié, également en faveur des mères qui exercent une profession libérale ou un travail indépendant, et qui ne relèvent en tout cas pas d'un régime de travail salarié;
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	7 bis. constate que ces décisions sont fondées sur la liberté de choix individuelle, en particulier pour les femmes et mères, qui doivent pouvoir avoir autant d'enfants qu'elles le veulent tout en poursuivant les activités qu'elles pourraient souhaiter exercer à différents stades de leur vie, et également changer d'avis sans être victimes de discrimination, étant donné que toutes ces possibilités font partie intégrante des droits afférents à la citoyenneté;
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	8. déplore le blocage du Conseil relativement à la directive sur le congé de maternité, demande instamment aux États membres de relancer les négociations et réitère sa volonté de coopérer;
	(Ne concerne pas la version française.)
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	8. déplore le blocage du Conseil relativement à la directive sur le congé de maternité, demande instamment aux États membres de relancer les négociations et réitère sa volonté de coopérer;
	8. déplore le blocage du Conseil relativement à la directive sur le congé de maternité, demande instamment aux États membres de relancer les négociations; réitère sa volonté de coopérer et propose que la directive puisse être revue en maintenant le point le plus important du congé de maternité minimal, sur la base des critères établis par l'Organisation internationale du travail (OIT)1 bis;

	
	__________________

	
	1 bis Organisation internationale du travail, Recommandation (n° 191) sur la protection de la maternité, 2000, Recommandation concernant la révision de la recommandation sur la protection de la maternité, 1952
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	8 bis. rappelle à ce propos qu'un congé de maternité plus long est considéré comme un moyen d'encourager les femmes à allaiter leurs enfants, comme le recommande l'Organisation mondiale de la santé (OMS) 2 bis;

	
	__________________

	
	2 bis Déclaration de l'OMS, Alimentation au sein exclusive pendant 6 mois pour les nourrissons du monde entier, 15 janvier 2011
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	8 bis. estime que la sous-représentation des femmes dans la prise de décisions politiques est une question de droits fondamentaux et de démocratie, salue les systèmes législatifs paritaires et les quotas par sexe mis en place dans certains États membres et invite le Conseil à se prononcer sur la directive relative à un meilleur équilibre hommes-femmes parmi les administrateurs non exécutifs des sociétés cotées en bourse pour permettre au processus législatif de démarrer dès que possible;
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	9. demande au Conseil de prendre position concernant la directive relative à un meilleur équilibre hommes-femmes parmi les administrateurs non exécutifs des sociétés cotées en bourse afin de poursuivre le processus législatif au plus vite;
	(Ne concerne pas la version française.)
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	9. demande au Conseil de prendre position concernant la directive relative à un meilleur équilibre hommes-femmes parmi les administrateurs non exécutifs des sociétés cotées en bourse afin de poursuivre le processus législatif au plus vite;
	9. demande au Conseil de prendre position concernant la directive relative à un meilleur équilibre hommes-femmes parmi les administrateurs non exécutifs des sociétés cotées en bourse afin de poursuivre le processus législatif au plus vite, eu égard également au fait qu'il existe désormais au sein de l'Union européenne un consensus de plus en plus large sur la nécessité de promouvoir l'égalité hommes-femmes et, dès lors, la présence des femmes dans le processus de décision économique;
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	9 bis. invite les États membres, et leurs instances de régulation des médias, à prêter attention à la place accordée aux femmes dans les médias, notamment télévisuels, aussi bien quantitativement que qualitativement, en veillant notamment au respect de la dignité des femmes, à ne pas véhiculer les stéréotypes de genre, et à ne pas participer à l'hypersexualisation des petites filles;
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	9 bis. souligne que l'insuffisance manifeste dans la représentation des femmes à des fonctions politiques, électives ou désignées à l'échelle de l'Union européenne et de ses États membres, représente un déficit démocratique qui sape la légitimité des processus décisionnels tant au niveau national qu'au niveau de l'Union européenne;
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	9 bis. demande au Conseil et à la Commission européenne d'adopter les mesures nécessaires pour encourager les États membres à prendre des mesures qui permettent une participation équilibrée des femmes et des hommes dans les différents domaines décisionnels;
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	9 ter. invite la Commission européenne et les États membres à étudier la possibilité d'inclure des clauses de genre dans les appels d'offres pour des marchés publics afin d'encourager les entreprises à poursuivre l'égalité des sexes dans leurs rangs; reconnaît que cette idée ne peut être développée que dans le cadre du respect du droit de la concurrence de l'UE;
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	9 ter. invite les États membres à mettre tout en œuvre pour assurer la parité entre les genres pour les hautes fonctions au sein de leurs gouvernements, institutions et organismes publics, ainsi que sur les listes électorales, afin de garantir une représentation paritaire au sein des municipalités et des parlements au niveau régional, national et européen;
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	9 quater. demande aux institutions de l'Union européenne de mettre tout en œuvre pour garantir l'égalité des genres au sein du collège des commissaires et parmi les hautes fonctions de tous les institutions, agences, instituts et organes européens;
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	10. demande à la Commission d'encourager les ratifications nationales et de lancer la procédure d'adhésion de l'Union à la Convention d'Istanbul au plus vite;
	10. demande à la Commission d'encourager les ratifications nationales et de lancer la procédure d'adhésion de l'Union à la Convention d'Istanbul au plus vite;

	
	relève que l’adhésion immédiate de tous les États membres à la Convention d’Istanbul contribuera à l’élaboration d’une politique intégrée et à la promotion de la coopération internationale en matière de lutte contre toute forme de violence envers les femmes;
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	10 bis. rappelle que l'Union a ratifié la Convention des Nations unies sur les droits des personnes handicapées le 22 janvier 2011, laquelle précise que ses États parties s’engagent à garantir et à promouvoir le plein exercice de tous les droits de l’homme et de toutes les libertés fondamentales de toutes les personnes handicapées sans discrimination d’aucune sorte fondée sur le handicap, en s'abstenant de tout acte et de toute pratique incompatible avec la Convention.
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	11. réitère sa demande à la Commission de soumettre, sur la base de l'article 84 du traité FUE, une proposition relative à un acte établissant des mesures pour encourager et appuyer l'action des États membres dans le domaine de la prévention de la violence à l'égard des femmes et des filles;
	11. réitère sa demande à la Commission de soumettre, sur la base de l'article 84 du traité FUE, une proposition relative à un acte législatif établissant des mesures pour encourager et appuyer l'action des États membres dans le domaine de la prévention de la violence à l'égard des femmes et des filles;
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	11. réitère sa demande à la Commission de soumettre, sur la base de l'article 84 du traité FUE, une proposition relative à un acte établissant des mesures pour encourager et appuyer l'action des États membres dans le domaine de la prévention de la violence à l'égard des femmes et des filles;
	11. réitère sa demande à la Commission de soumettre, sur la base de l'article 84 du traité FUE, une proposition relative à un acte établissant des mesures pour encourager et appuyer l'action des États membres dans le domaine de la prévention de la violence à l'égard des femmes et des filles, et de mettre en place un cadre d'action global et efficace en matière de violence fondée sur le genre, en mettant l'accent sur la prévention, la poursuite des auteurs, la protection des victimes et la fourniture de services appropriés et adéquats;
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	11. réitère sa demande à la Commission de soumettre, sur la base de l'article 84 du traité FUE, une proposition relative à un acte établissant des mesures pour encourager et appuyer l'action des États membres dans le domaine de la prévention de la violence à l'égard des femmes et des filles;
	11. réitère sa demande à la Commission de soumettre, sur la base de l'article 84 du traité FUE, une proposition relative à un acte établissant des mesures pour encourager et appuyer l'action des États membres dans le domaine de la prévention de la violence à l'égard des femmes et des filles, en appuyant une directive visant la prévention de la violence et l'éducation à l'égalité, en établissant des sanctions contre les conduites discriminatoires et violentes à l'égard des femmes, produites dans un système patriarcal;
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	a) invite la Commission à garantir une mise en œuvre efficace et assortie de ressources suffisantes de sa communication sur l'éradication des mutilations génitales féminines;
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	invite les États membres à s'efforcer systématiquement de donner aux femmes les moyens de signaler les cas de violence aux autorités, et appelle de ses vœux un enseignement et une formation pour les experts qui prennent en considération les victimes; 
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	11 bis. invite le Conseil de l'Union européenne à appliquer la "clause passerelle" et à adopter une décision unanime pour définir la violence fondée sur le genre comme l'une des formes de criminalité mentionnées à l'article 83, paragraphe 1, du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, qui inclut déjà la traite des êtres humains et l'exploitation sexuelle des femmes et des enfants;
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	11 bis. observe que la crise économique favorise le harcèlement et la violence sous toutes ses formes ainsi que la prostitution dont sont victimes les femmes, en violation des droits de l'homme; insiste sur la nécessité d'augmenter les moyens publics, financiers et humains, pour intervenir auprès des groupes menacés de pauvreté et lorsque des enfants, des jeunes, des personnes âgées, des personnes handicapées et des personnes sans-abri se trouvent dans des situations à risque.
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	11 bis. constate que l'augmentation de la pauvreté et de la marginalisation, dues à ce que l'on appelle les politiques d'austérité, a donné lieu à une recrudescence de la traite des femmes, de l'exploitation sexuelle et de la prostitution et qu'il existe des signes indiquant que la violence conjugale commise par les hommes est à la hausse étant donné que les tensions sociales au sein des familles augmentent également, et que les femmes sont à présent davantage dépendantes de leurs agresseurs sur le plan économique;
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	11 bis. demande instamment à la Commission et aux États membres de signer le plus tôt possible la convention d'Istanbul sur la prévention et la lutte contre la violence à l'égard des femmes et la violence domestique, comme la meilleure manière de combattre et éradiquer tous les modes de violence contre les femmes;
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	11 bis. invite la Commission européenne à mieux réglementer le marché numérique pour protéger les femmes et les filles de la violence sur l'internet;
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	11 ter. recommande aux États membres de mentionner, dans leurs plans nationaux d'action pour l'élimination de la violence domestique, le devoir de prêter assistance aux femmes migrantes sans-papiers exactement de la même manière qu'aux femmes en situation régulière, et de ne pas contraindre les institutions à rapporter ces cas aux autorités;
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	11 ter. recommande que les États membres renforcent leurs services de santé publique gratuits pour soutenir toutes les femmes victimes de violence, y compris les réfugiées, notamment par l'augmentation de leurs capacités, grâce à une aide spécialisée pour les femmes de différentes nationalités et les femmes handicapées;
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	12. réitère sa demande à la Commission et aux États membres d'instituer une Année européenne de lutte contre la violence envers les femmes en 2016 en octroyant des ressources suffisantes à la conduite d'actions de sensibilisation;
	12. réitère sa demande à la Commission et aux États membres d'instituer une Année européenne de lutte contre la violence envers les femmes en 2016 en octroyant des ressources suffisantes à la conduite d'actions de sensibilisation;

	
	il est nécessaire, pour ce faire, d’assurer la formation adéquate des autorités et des services concernés ainsi que celle des professionnels tels que les agents de police, les médecins, les magistrats, les avocats, les enseignants et de tous ceux qui, de par leur fonction, sont susceptibles d’apporter un aide aux femmes victimes de violence;
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	12 bis. demande au Conseil et à la Commission européenne d'adopter des mesures pour que les médias sociaux utilisent un langage non sexiste, garantissent une participation active et une présence équilibrée, et véhiculent une image plurielle des deux sexes, en marge des canons de beauté et des stéréotypes sexistes sur les fonctions qu'ils occupent dans les différents domaines de la vie, en accordant une attention particulière aux contenus adressés aux enfants et aux adolescents;
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	12 bis. invite la Commission à encourager l'établissement d'un registre européen des décisions de protection européennes, étant donné l'expiration, le 11 janvier 2015, du délai accordé aux États membres pour transposer la directive 2011/99/UE relative à la décision de protection européenne;
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	12 bis. reconnaît que, dans les régions affectées, par la guerre la violence envers les femmes constitue une violation manifeste des droits fondamentaux de celles-ci et un traitement dégradant et humiliant de la femme; souligne que l’égalité entre les femmes et les hommes est un facteur essentiel à la construction de la paix qui exprime la nécessité de prévenir mais aussi de lutter contre ce type de phénomènes affectant les femmes;
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<RepeatBlock-By><Members>Izaskun Bilbao Barandica, Beatriz Becerra Basterrechea, Catherine Bearder, Angelika Mlinar, Sophia in 't Veld</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 12 ter (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	12 ter. demande au Conseil et à la Commission européenne d'encourager les États membres à prendre des mesures en vue de l'harmonisation de la législation relative à la violence liée au genre et de promouvoir la création d'instituts pour l'égalité à caractère public dans tous les États membres, car ils représentent un instrument fondamental pour la collecte de données;


Or. <Original>{ES}es</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>218</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Elissavet Vozemberg</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 12 ter (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	12 ter. invite à la création de davantage d’organisations européennes et internationales ayant pour mission de sensibiliser aux discriminations envers les femmes et de lutter contre ces discriminations ainsi que de former les acteurs existants qui prennent en charge les femmes battues et les enfants victimes de violence domestique;


Or. <Original>{EL}el</Original>
</Amend><Amend>Amendement

<NumAm>219</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Vilija Blinkevičiūtė</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 13</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	13. invite l'Institut européen pour l'égalité entre les hommes et les femmes et Eurostat à continuer à collecter des données comparables, en particulier des données harmonisées sur la violence, afin de donner aux États membres et à la Commission les instruments nécessaires à l'élaboration de politiques efficaces;
	13. invite l'Institut européen pour l'égalité entre les hommes et les femmes et Eurostat à continuer à collecter des données comparables, en particulier des données harmonisées sur la violence, afin de donner aux États membres et à la Commission les instruments nécessaires à l'élaboration de politiques efficaces; invite également la Commission et les États membres à concentrer leur attention sur la situation dans les États membres quant aux mécanismes institutionnels d'égalité entre les sexes, afin que la crise économique et les réformes faites à cette occasion ne portent pas préjudice auxdits mécanismes sans lesquels la priorité horizontale d'égalité entre les hommes et les femmes dans l'ensemble des politiques menées, avec les spécificités que cela suppose pour la gérer, ne produira pas de résultats;


Or. <Original>{LT}lt</Original>
</Amend><Amend>Amendement

<NumAm>220</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Izaskun Bilbao Barandica, Beatriz Becerra Basterrechea, Catherine Bearder, Angelika Mlinar</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 13</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	13. invite l'Institut européen pour l'égalité entre les hommes et les femmes et Eurostat à continuer à collecter des données comparables, en particulier des données harmonisées sur la violence, afin de donner aux États membres et à la Commission les instruments nécessaires à l'élaboration de politiques efficaces;
	13. invite l'Institut européen pour l'égalité entre les hommes et les femmes et Eurostat à continuer à collecter des données comparables et à accompagner les États membres afin qu'ils bénéficient, avec la Commission, des instruments nécessaires à l'élaboration de politiques efficaces visant à éliminer la violence liée au genre de la sphère privée;


Or. <Original>{ES}es</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>221</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Marc Tarabella</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 13 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	13 bis. demande à la Commission de sauvegarder le programme DAPHNE, tant au niveau de son financement que de sa visibilité, dans le programme Droits et Citoyenneté, afin de permettre aux associations luttant contre la violence envers les femmes de continuer leur travail;


Or. <Original>{FR}fr</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>222</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Iratxe García Pérez</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 13 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	13 bis. renouvelle sa demande à la Commission européenne de créer un observatoire européen de la violence fondée sur le genre dans les locaux de l'actuel Institut européen pour l'égalité entre les hommes et les femmes, qui serait dirigé par un coordinateur européen dans le cadre de la prévention de la violence envers les femmes et les jeunes filles;


Or. <Original>{ES}es</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>223</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Ernest Urtasun</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 13 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	13 bis. souligne que la crise économique entraîne souvent des abus plus fréquents, plus violents et plus dangereux; fait référence, dans ce contexte, aux études qui ont montré que la violence à l'égard des femmes s'intensifie lorsque les hommes sont confrontés au déplacement et à l'expropriation du fait de la crise économique;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>224</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Angelika Mlinar, Izaskun Bilbao Barandica, Beatriz Becerra Basterrechea, António Marinho e Pinto, Catherine Bearder, Sophia in 't Veld</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 13 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	13 bis. prie instamment la Commission de condamner fermement les campagnes médiatiques ou autres communications présentant les victimes de violence sexuelle comme responsables de ces actes, car ces hypothèses sont contraires à tous les principes fondamentaux d'égalité entre les sexes;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>225</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Beatrix von Storch</Members>
<AuNomDe>{ECR}au nom du groupe ECR</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 14</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	14. insiste sur le fait que les femmes doivent avoir le contrôle de leurs droits sexuels et reproductifs, notamment grâce à un accès aisé à la contraception et à l'avortement; soutient par conséquent les mesures et actions visant à améliorer l'accès des femmes aux services de santé sexuelle et reproductive et à mieux les informer de leurs droits et des services disponibles; invite les États membres et la Commission à mettre en œuvre des mesures et des actions pour sensibiliser les hommes quant à leurs responsabilités sur les questions sexuelles et reproductives;
	supprimé


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>226</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Agnieszka Kozłowska-Rajewicz</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 14</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	14. insiste sur le fait que les femmes doivent avoir le contrôle de leurs droits sexuels et reproductifs, notamment grâce à un accès aisé à la contraception et à l'avortement; soutient par conséquent les mesures et actions visant à améliorer l'accès des femmes aux services de santé sexuelle et reproductive et à mieux les informer de leurs droits et des services disponibles; invite les États membres et la Commission à mettre en œuvre des mesures et des actions pour sensibiliser les hommes quant à leurs responsabilités sur les questions sexuelles et reproductives;
	supprimé


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>227</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Marijana Petir</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 14</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	14. insiste sur le fait que les femmes doivent avoir le contrôle de leurs droits sexuels et reproductifs, notamment grâce à un accès aisé à la contraception et à l'avortement; soutient par conséquent les mesures et actions visant à améliorer l'accès des femmes aux services de santé sexuelle et reproductive et à mieux les informer de leurs droits et des services disponibles; invite les États membres et la Commission à mettre en œuvre des mesures et des actions pour sensibiliser les hommes quant à leurs responsabilités sur les questions sexuelles et reproductives;
	supprimé

	
	(Justification: Je demande la suppression de l'article 14 car celui-ci encourage directement l'avortement, ce qui est inacceptable. Par ailleurs, l'avortement ne relève pas des compétences de l'Union et n'est pas couvert par les définitions internationalement reconnues du concept de «santé reproductive». Jusqu'à présent, l'Union européenne a toujours utilisé la définition officielle convenue lors de la Conférence internationale sur la population et le développement (CIPD) qui s'est tenue au Caire en 1994. D'après le programme d'action adopté lors de ladite conférence, l'avortement ne fait pas partie de la santé reproductive de la femme. Au contraire, le paragraphe 8.25 de ce programme établit ce qui suit: «L'avortement ne devrait, en aucun cas, être promu en tant que méthode de planification familiale. Tous les gouvernements et les organisations intergouvernementales et non gouvernementales intéressées sont vivement invités à renforcer leur engagement en faveur de la santé de la femme, à traiter les conséquences des avortements pratiqués dans de mauvaises conditions de sécurité en tant que problème majeur de santé publique et à réduire le recours à l'avortement en étendant et en améliorant les services de planification familiale. La plus haute priorité doit toujours être accordée à la prévention des grossesses non désirées et tout devrait être fait pour éliminer la nécessité de recourir à l'avortement.»)


Or. <Original>{HR}hr</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>228</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Branislav Škripek</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 14</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	14. insiste sur le fait que les femmes doivent avoir le contrôle de leurs droits sexuels et reproductifs, notamment grâce à un accès aisé à la contraception et à l'avortement; soutient par conséquent les mesures et actions visant à améliorer l'accès des femmes aux services de santé sexuelle et reproductive et à mieux les informer de leurs droits et des services disponibles; invite les États membres et la Commission à mettre en œuvre des mesures et des actions pour sensibiliser les hommes quant à leurs responsabilités sur les questions sexuelles et reproductives;
	supprimé


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>229</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Anna Záborská</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 14</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	14. insiste sur le fait que les femmes doivent avoir le contrôle de leurs droits sexuels et reproductifs, notamment grâce à un accès aisé à la contraception et à l'avortement; soutient par conséquent les mesures et actions visant à améliorer l'accès des femmes aux services de santé sexuelle et reproductive et à mieux les informer de leurs droits et des services disponibles; invite les États membres et la Commission à mettre en œuvre des mesures et des actions pour sensibiliser les hommes quant à leurs responsabilités sur les questions sexuelles et reproductives;
	14. fait observer qu'il est de la compétence des États membres d'élaborer et de mettre en œuvre des politiques en matière de santé et de droits sexuels et reproductifs;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>230</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Daniela Aiuto</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 14</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	14. insiste sur le fait que les femmes doivent avoir le contrôle de leurs droits sexuels et reproductifs, notamment grâce à un accès aisé à la contraception et à l'avortement; soutient par conséquent les mesures et actions visant à améliorer l'accès des femmes aux services de santé sexuelle et reproductive et à mieux les informer de leurs droits et des services disponibles; invite les États membres et la Commission à mettre en œuvre des mesures et des actions pour sensibiliser les hommes quant à leurs responsabilités sur les questions sexuelles et reproductives;
	14. insiste sur le fait que les femmes doivent avoir accès à des services de santé maternelle de haute qualité;


Or. <Original>{IT}it</Original>
</Amend>

<Amend>Amendement

<NumAm>231</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Marijana Petir</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 14</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	14. insiste sur le fait que les femmes doivent avoir le contrôle de leurs droits sexuels et reproductifs, notamment grâce à un accès aisé à la contraception et à l'avortement; soutient par conséquent les mesures et actions visant à améliorer l'accès des femmes aux services de santé sexuelle et reproductive et à mieux les informer de leurs droits et des services disponibles; invite les États membres et la Commission à mettre en œuvre des mesures et des actions pour sensibiliser les hommes quant à leurs responsabilités sur les questions sexuelles et reproductives;
	14. demande aux États membres de soutenir les mesures et actions visant à améliorer l'accès des femmes et des hommes aux services de santé publique et à mieux les informer de leurs droits et des services disponibles;

	
	(Justification: L'article 14 encourage directement l'avortement. Or, l'avortement ne relève pas des compétences de l'Union et n'est pas couvert par les définitions internationalement reconnues du concept de «santé reproductive», où l'avortement est expressément exclu du terme «santé sexuelle». C'est pourquoi je propose de faire référence aux compétences des États membres dans le domaine de la santé publique, qui recouvre également la santé sexuelle et reproductive des femmes et des hommes.)


Or. <Original>{HR}hr</Original>
</Amend><Amend>Amendement

<NumAm>232</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Georg Mayer</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 14</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	14. insiste sur le fait que les femmes doivent avoir le contrôle de leurs droits sexuels et reproductifs, notamment grâce à un accès aisé à la contraception et à l'avortement; soutient par conséquent les mesures et actions visant à améliorer l'accès des femmes aux services de santé sexuelle et reproductive et à mieux les informer de leurs droits et des services disponibles; invite les États membres et la Commission à mettre en œuvre des mesures et des actions pour sensibiliser les hommes quant à leurs responsabilités sur les questions sexuelles et reproductives;
	14. insiste sur le fait que les femmes doivent avoir le contrôle de leurs droits sexuels et un accès aisé aux moyens de contraception; soutient par conséquent les mesures et actions visant à améliorer l'accès des femmes aux services de santé et à les informer de leurs droits et des services disponibles;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>233</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Dubravka Šuica</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 14</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	14. insiste sur le fait que les femmes doivent avoir le contrôle de leurs droits sexuels et reproductifs, notamment grâce à un accès aisé à la contraception et à l'avortement; soutient par conséquent les mesures et actions visant à améliorer l'accès des femmes aux services de santé sexuelle et reproductive et à mieux les informer de leurs droits et des services disponibles; invite les États membres et la Commission à mettre en œuvre des mesures et des actions pour sensibiliser les hommes quant à leurs responsabilités sur les questions sexuelles et reproductives;
	14. insiste sur le fait que les femmes doivent avoir le contrôle de leurs droits sexuels et reproductifs; soutient les mesures et actions prises visant à améliorer l'accès des femmes aux services de santé sexuelle et reproductive et à mieux les informer de leurs droits et des services disponibles; invite les États membres et la Commission à mettre en œuvre des mesures et des actions pour sensibiliser les hommes quant à leurs responsabilités sur les questions sexuelles et reproductives;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>234</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Constance Le Grip</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 14</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	14. insiste sur le fait que les femmes doivent avoir le contrôle de leurs droits sexuels et reproductifs, notamment grâce à un accès aisé à la contraception et à l'avortement; soutient par conséquent les mesures et actions visant à améliorer l'accès des femmes aux services de santé sexuelle et reproductive et à mieux les informer de leurs droits et des services disponibles; invite les États membres et la Commission à mettre en œuvre des mesures et des actions pour sensibiliser les hommes quant à leurs responsabilités sur les questions sexuelles et reproductives;
	14. insiste sur le fait que les femmes doivent avoir le contrôle de leurs droits sexuels et reproductifs, notamment grâce à un accès aisé à la contraception et grâce à la possibilité de disposer de manière effective de tout recours légalement encadré à l'avortement; soutient par conséquent les mesures et actions visant à améliorer l'accès des femmes aux services de santé sexuelle et reproductive et à mieux les informer de leurs droits et des services disponibles; invite les États membres et la Commission à mettre en œuvre des mesures et des actions pour sensibiliser les hommes quant à leurs responsabilités sur les questions sexuelles et reproductives;


Or. <Original>{FR}fr</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>235</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Sophia in 't Veld, Izaskun Bilbao Barandica, Beatriz Becerra Basterrechea, António Marinho e Pinto</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 14</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	14. insiste sur le fait que les femmes doivent avoir le contrôle de leurs droits sexuels et reproductifs, notamment grâce à un accès aisé à la contraception et à l'avortement; soutient par conséquent les mesures et actions visant à améliorer l'accès des femmes aux services de santé sexuelle et reproductive et à mieux les informer de leurs droits et des services disponibles; invite les États membres et la Commission à mettre en œuvre des mesures et des actions pour sensibiliser les hommes quant à leurs responsabilités sur les questions sexuelles et reproductives;
	14. insiste sur le fait que les femmes doivent avoir le contrôle de leurs santé et droits sexuels et reproductifs, notamment grâce à un accès aisé à la contraception et à l'avortement; soutient par conséquent les mesures et actions visant à améliorer l'accès des femmes aux services de santé sexuelle et reproductive et à mieux les informer de leurs droits et des services disponibles; invite les États membres et la Commission à mettre en œuvre des mesures et des actions pour sensibiliser les hommes quant à leurs responsabilités sur les questions sexuelles et reproductives;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>236</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Marc Tarabella</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 14 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	14 bis. demande aux États membres, suite à l'adoption des conclusions du Conseil sur l'égalité entre les femmes et les hommes dans le sport, d'exploiter pleinement les possibilités offertes par le sport pour promouvoir l'égalité des genres, notamment en définissant des plans d'action concrets pour lutter contre les stéréotypes et la violence, pour favoriser l'égalité entre les professionnel-le-s du sport et pour promouvoir le sport féminin;


Or. <Original>{FR}fr</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>237</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Iratxe García Pérez</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 14 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	14 bis. souligne l'importance des politiques actives de prévention, d'éducation et d'information adressées aux adolescents, aux jeunes et aux adultes afin que les citoyens puissent jouir d'une bonne santé sexuelle et génésique, en évitant ainsi les maladies sexuellement transmissibles et les grossesses non désirées;


Or. <Original>{ES}es</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>238</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Beatrix von Storch</Members>
<AuNomDe>{ECR}au nom du groupe ECR</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 14 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	14 bis. invite la Commission à conserver dans ses priorités stratégiques l'accès à des services de soins prénatals et de santé maternelle abordables, acceptables, accessibles et de qualité, une éducation relationnelle, affective et sexuelle pour les garçons et les filles sous la responsabilité de leurs parents, une planification familiale volontaire, dont des méthodes de planification familiale naturelles, tout en luttant contre la discrimination fondée sur le sexe donnant lieu à des avortements involontaires et sélectifs selon le sexe, une stérilisation forcée et des violences sexuelles, et en offrant des soins prénatals et de santé maternelle, y compris la prévention, le traitement, les soins et le soutien sans discrimination en matière de VIH;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>239</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Elly Schlein, Maria Arena</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 14 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	14 bis. invite les États membres à promouvoir au sein des systèmes scolaires l'adoption de programmes éducatifs visant à combattre les stéréotypes de genre et à sensibiliser au respect de l'égalité des droits et des chances entre hommes et femmes;


Or. <Original>{IT}it</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>240</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Biljana Borzan</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 14 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	14 bis. invite les États membres, dans l'application du règlement (UE) n° 536/2014 relatif aux essais cliniques de médicaments à usage humain, à veiller à l'égalité de représentation entre les hommes et les femmes dans les essais cliniques, notamment en accordant une attention particulière à la transparence de la population participant auxdits essais; demande à la Commission, lorsqu'elle se penche sur la mise en œuvre adéquate de ce règlement, de surveiller spécifiquement les aspects de l'égalité entre les hommes et les femmes;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>241</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Iratxe García Pérez</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 14 ter (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	14 ter. indique que plusieurs études démontrent que les taux d'avortement dans les pays où l'avortement est autorisé et dans les pays où il est interdit sont similaires, voire plus élevés dans ces derniers (OMS, 2014);


Or. <Original>{ES}es</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>242</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Marc Tarabella, Viorica Dăncilă, Biljana Borzan</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 14 ter (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	14 ter. demande aux États membres d'inclure, dans le cadre des programmes de développement rural, des stratégies stimulant la création d'emplois pour les femmes dans les zones rurales permettant de leur garantir des retraites décentes, des politiques favorisant la représentation des femmes dans les forums politiques, économiques et sociaux de ce secteur et la promotion de l'égalité des chances dans les zones rurales en lien avec la multifonctionnalité de l'agriculture;


Or. <Original>{FR}fr</Original>
</Amend><Amend>Amendement

<NumAm>243</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Iratxe García Pérez</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 14 quater (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	14 quater. insiste sur le fait que la santé sexuelle et génésique et les droits y afférents constituent des droits humains fondamentaux qui doivent être défendus, respectés et encouragés; demande par conséquent qu'ils soient inclus dans la Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne, qui reconnaît déjà le droit à la santé à son article 35;
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<Article>Paragraphe 15</Article>
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	Amendement

	15. regrette que le rapport annuel ne constitue désormais plus qu'un document de travail annexé au rapport sur l'application de la charte européenne des droits fondamentaux et demande instamment à la Commission de rendre à ce rapport toute sa légitimité politique en favorisant une adoption officielle et distincte;
	supprimé
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<Article>Paragraphe 15 bis (nouveau)</Article>
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	15 bis. invite la Commission européenne à garantir l'inscription de l'égalité de genre et des droits des femmes dans tous les accords de partenariat et dans toutes les négociations avec les pays tiers;
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	15 bis. invite la Commission et les États membres à revoir le cadre juridique actuel régissant le travail à temps partiel (où les femmes sont surreprésentées) afin de promouvoir l'égalité et d'améliorer la qualité des emplois à temps partiel, pour permettre aux travailleurs de disposer de retraites adéquates, sûres et viables; appelle à une révision de la directive sur le temps de travail et de la directive sur le travail à temps partiel au niveau européen;
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	15 ter. invite la Commission et les États membres à promouvoir la validation des compétences acquises dans l'accomplissement de soins ou de tâches domestiques pour favoriser le retour sur le marché du travail des femmes qui se sont occupées de proches;


Or. <Original>{EN}en</Original>
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	15 quater. invite la Commission et les États membres à valoriser socialement et financièrement l'emploi à temps partiel ou à temps plein des mères ou pères qui travaillent chez eux;


Or. <Original>{EN}en</Original>
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<Article>Paragraphe 15 quinquies (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	15 quinquies. condamne toute pression sur les décisions des femmes concernant leur santé reproductive et leur vie familiale, surtout lorsque ces discriminations ont une incidence sur leur vie professionnelle; condamne en particulier les solutions contre-productives proposées par certaines sociétés multinationales en vue de remédier au problème de l'équilibre entre la vie familiale et la vie professionnelle, qui consistent à mettre en œuvre un programme de congélation d'embryons, afin d'inciter les femmes à retarder la décision d'avoir un enfant;


Or. <Original>{EN}en</Original>
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